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ÉTAT B

Mission « Écologie, développement et mobilité durables »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Infrastructures et services de transports 0 250 000 000
Affaires maritimes, pêche et aquaculture 0 0
Paysages, eau et biodiversité 0 0
Expertise, information géographique et 
météorologie

0 0

Prévention des risques 0 0
Énergie, climat et après-mines 250 000 000 0
Service public de l'énergie 0 0
Conduite et pilotage des politiques de 
l'écologie, du développement et de la 
mobilité durables

0 0

Charge de la dette de SNCF Réseau reprise 
par l'État (crédits évaluatifs)

0 0

Fonds d'accélération de la transition 
écologique dans les territoires

0 0

TOTAUX 250 000 000 250 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

« Cet amendement vise à augment le budget de MaPrimeRenov Sérénité de 250 millions.

Nous demandons une hausse de 250 millions de ce dispositif, somme demandée par la Fondation 
Abbé Pierre.

Nous soutenons en effet ce dispositif destiné aux ménages modestes et très modestes. Le montant 
d’aide varie en fonction des ressources. Ce dispositif présente un autre avantage : il est destiné aux 
rénovations qui permettent de réaliser un gain énergétique d’au minimum 35 %.

Cet amendement procède au mouvement de crédits suivant : il abonde l’action 2 
« Accompagnement transition énergétique » du programme 174 « Énergie climat et après-mines » à 
hauteur de 250 millions d’euros en AE et en CP ; il minore l’action 41 « Ferroviaire » du 
programme 203 « Infrastructures et services de transports » à hauteur de 250 millions d’euros en 
AE et en CP. Il convient de noter que cette proposition de mouvement de crédits est uniquement 
formelle, afin de respecter les règles budgétaires. Nous demandons évidemment au Gouvernement 
de lever le gage. »


